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Gilles Bentayou & Bilel Benbouzid*

L’urbanisme et ses études. 
Réflexions à partir de deux exemples 

de politiques d’aménagement urbain à Lyon

Résumé. Genre mineur, l’étude d’urbanisme reste difficilement saisissable tant elle est 
disparate dans ses appellations ou dans les fonctions qu’on lui assigne. Pour autant, 
l’étude, comme modalité savante d’appréhension ou de mesure de phénomènes urbains, 
peut constituer un solide analyseur des manières dominantes de faire la ville à une pé-
riode donnée. Après une première partie s’attachant à la manière de constituer l’étude en 
objet pour les sciences sociales, deux études de cas permettent d’étayer cet argument. Il 
s’agit d’une part de la réforme des études des quartiers anciens qui prend corps en 1977, 
alors que la réhabilitation succède à la rénovation urbaine. L’analyse aborde ensuite une 
controverse récente autour de deux formats d’étude dans la pratique de sécurisation des 
espaces urbains : les études de sécurité publique et les études sur les pratiques et les usa-
ges dans les espaces publics. Ces exemples montrent qu’on ne peut restreindre l’analyse 
des études à leur dimension purement cognitive.
Abstract. Considerations on Town Planning and Urban Studies. Two Examples of  
Urban Development in Lyon.
This article deals with studies on urban planning. A minimised genre, urban studies are 
difficult to grasp because their designations and the functions one assigns to them are di-
verse. However, the argument developed here is that as means of understanding or meas-
uring urban phenomena, urban studies can be good tools to analyse dominant approaches 
in city development at certain periods of time. The first part focuses on how urban studies 
can be made into a social science subject. Two case studies are then developed in support 
of this argument. The first one examines the reform in the studies on old neighbourhoods, 
which came about in 1977 as restoration was taking over from urban renewal.  A transi-
tion can be observed, from assessing the built environment and listing sociodemographic 
characteristics of people to dealing with representation and practices, social life and the 
neighbourhood’s history. The second analysis addresses recent controversy about two for-
mats of study in the field of planning and policing urban areas: those on public safety and 
those on customs and practices in the public space. These two examples show that the 
analysis of urban studies must not be limited to their cognitive dimension. 

* Certu (Centre d’Études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme), 9 rue Juliette 
Récamier, 69 456 – Lyon Cedex 06. E-mail : gilles.bentayou@developpement-durable.gouv.
fr ; entpe (École nationale des travaux publics de l’État), laboratoire Rives (umr Cnrs 5600), 
rue Maurice Audin, 69 518 – Vaulx-en-Velin Cedex. E-mail : bilel.benbouzid@entpe.fr 
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Parmi les multiples formes de la connaissance experte sur les villes, 
les études d’urbanisme procèdent d’un genre bien particulier. Censées ac-
compagner les opérations d’aménagement de tous ordres, en établir l’op-
portunité et les définir ensuite de manière plus précise, ces études ont pour 
point commun de mettre divers types de savoirs au service d’une action 
future, sur le logement, la voirie, les infrastructures, l’espace public 1.

Étudier les études, c’est s’attacher à la manière dont les espaces ur-
bains sont mesurés ou qualifiés avant d’être transformés. Cela revient à se 
placer à l’articulation entre un savoir expert – bien souvent mis en œuvre 
par des « anonymes » de l’étude, mais parfois aussi par des universitaires 
ou des chercheurs confirmés – et une décision politique. Étudier les étu-
des, c’est également poser la question des choix faits par les études dans 
les modalités d’appréhension des phénomènes urbains. C’est, enfin, poser 
l’inévitable question des liens entre l’étude et l’action. Or, en comparaison 
de l’abondance et de la diversité des études conduites en prélude aux opéra-
tions d’aménagement urbain, on dispose d’une connaissance somme toute 
assez restreinte sur cet objet. Traiter d’un genre malaisé à définir, aux for-
mes hétérogènes, sans qu’on puisse d’ailleurs situer précisément sa genèse, 
implique une certaine prudence face aux tentatives de généralisation.

C’est pourquoi cet article propose d’appréhender l’étude d’urbanisme 
au travers de deux situations précises. L’une remonte au tournant des an-
nées 1970-1980, l’autre à une période plus récente (2000-2005). Les deux 
sont issues de recherches menées sur les politiques urbaines lyonnaises. 
La première concerne un moment de réforme des études préparatoires aux 
interventions dans les quartiers anciens, contemporain du passage de la ré-
novation urbaine à la réhabilitation. La seconde renvoie à une controverse, 
autour de deux formats distincts d’études en amont de l’aménagement des 
espaces publics, alors que les préoccupations sécuritaires infléchissent les 
méthodes de conception urbaine. Cette mise en perspective des formes et 
enjeux des études dans deux contextes distincts permet de tirer quelques 
enseignements sur ce que les études nous disent des pratiques aménageuses 
et des projets politiques qui leur sont associés. Que mesurait-on au juste des 
quartiers que la rénovation urbaine des années 1960 se proposait de détruire 
en quasi-totalité ? En quoi le passage à une politique de réhabilitation à la 
fin des années 1970 a-t-il induit une évolution dans les phénomènes obser-
vés et dans la manière d’en rendre compte ? Vingt ans plus tard, sur quels 

1. Par leur lien à l’action, les études d’urbanisme doivent être distinguées clairement 
de ce qui est souvent nommé « études urbaines » pour désigner la manière dont les différentes 
disciplines académiques en sont venues à appréhender le fait urbain (cf. G. montigny, 1992).
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diagnostics se fondent les politiques d’aménagement d’espaces publics des 
centres urbains ? Comment, et par quels dispositifs d’enquête, la quantifica-
tion et la qualification de la délinquance ont-elles alors pris place dans ces 
diagnostics ? Avant d’explorer ces deux études de cas, une première partie 
propose de revenir sur la manière dont l’étude d’urbanisme peut être consi-
dérée comme objet d’enquête pour les sciences sociales 2.

1. De l’étude comme impossible genre à l’étude comme objet
Au tout début des années 1980, un petit groupe d’ingénieurs des Ponts 

et Chaussées livrait le fruit d’une réflexion collective sur l’intérêt des études 
socio-économiques en matière de transport urbain et sur le risque fréquent 
de leur instrumentalisation par les pouvoirs politiques. Le titre choisi pour 
leur ouvrage est une ritournelle maintes fois entendue : Une étude écono-
mique a montré… 3. Depuis cette publication quelque peu iconoclaste, ra-
res ont été les travaux qui permettent d’aborder le domaine des études et 
de comprendre la place qu’il tient dans les politiques urbaines. Qu’est-ce 
qu’une étude ? Peut-on en faire un genre à part entière ? C’est ce que cette 
première partie se propose d’explorer, en tâchant d’abord de caractériser 
les études d’urbanisme, pour ensuite sur la manière dont l’étude est traitée 
dans les recherches sur la ville et l’urbain, et insister enfin sur l’intérêt de 
constituer ce genre composite en objet de recherches.

Un genre impossible ?

Si l’étude existe et constitue la raison d’être de plusieurs organismes 
intervenant dans le champ de l’urbanisme 4, elle s’incarne d’abord dans un 
matériau disparate dans ses appellations ou dans les fonctions qu’on lui as-
signe : étude d’impact en amont d’une opération d’aménagement, étude de 
marché pour un programme de logements, étude foncière, étude préalable, 
étude de plan-masse, étude d’aménagement, étude de danger, etc. Certaines 
d’entre elles sont obligatoires du point de vue réglementaire 5, d’autres non. 
Si le terme même d’étude paraît dominer, d’autres appellations ont cours 
(plan de référence, diagnostic de fonctionnement d’un équipement ou des 

2. Les auteurs tiennent à remercier Viviane Claude pour ses remarques lors de l’éla-
boration progressive de la présente réflexion sur le thème des études d’urbanisme.

3. Gretu, 1980.
4. Agences d’urbanisme, bureaux d’études, centres d’études techniques de l’Équipe-

ment (Cete), etc.
5. Cas de l’étude d’impact, ou encore de l’étude de sécurité publique imposée par 

la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, en amont de 
certaines catégories d’opérations d’aménagement.
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usages d’un espace public, etc.) qui renvoient pourtant toujours à l’analyse 
d’une situation existante en vue d’une action future.

Selon les périodes et les contextes, la présentation formelle des études 
est très hétérogène. Les diaporamas informatiques abondent aujourd’hui et 
constituent parfois la seule trace matérielle d’une étude, mais d’autres for-
mats demeurent : rapports allant de quelques pages à parfois plusieurs cen-
taines, recueils de photocopies noir et blanc agrafées à la va-vite, planches 
luxueuses de croquis ou d’esquisses d’aménagement, fascicules statistiques 
parfois arides, etc. Certaines études laissent le chercheur perplexe quand 
elles ne font mention d’aucun nom d’auteur physique ou moral, de com-
manditaire, voire de date 6…

L’étude s’apparenterait moins à un genre donné qu’à un ensemble de 
pratiques hybrides entre la connaissance experte et l’action, pratiques consi-
gnées par une documentation où se mêlent de diverses manières textes, fi-
gures et données chiffrées. Des dénominations similaires peuvent occulter 
le fait que le rapport entre le diagnostic (ou l’analyse) et la proposition est 
lui-même variable. Certains études relèvent ainsi du genre de l’essai, de 
l’esquisse, de la proposition provisoire d’un aménagement architectural ou 
urbain 7. Mais l’analogie avec le monde de l’art suggère que l’étude, en tant 
qu’essai ou exercice partiel, est aussi une œuvre en soi 8. Pour d’autres, c’est 
le diagnostic, voire l’enquête, qui domine : ces études se fondent alors sur 
l’acquisition et de la production d’une documentation issue de données, 
d’observations ou de témoignages, et synthétisent une connaissance relative 
à un territoire donné. L’analyse est même parfois le registre exclusif de cer-
taines études, qui laissent à d’autres démarches, documents ou processus, le 
soin de définir la ou les proposition(s) opératoire(s).

Un genre mineur ?

Face à l’abondance et à la diversité de ces études, la discrétion qui est 
de mise autour de cette notion dans les doctrines et démarches de l’urba-

6. Il arrive que ni les pages de titre ou de couverture, ni le contenu d’un rapport, 
ne fournissent ces renseignements. Il est aussi courant que soient confondus organisme(s) 
auteur(s) du document (i.e. prestataire de service) et institution(s) commanditaire(s).

7. C’est le cas par exemple de certaines études de plan-masse ou de certaines études 
de cheminements pour les piétons.

8. Le Trésor informatisé de la langue française (http://atilf.atilf.fr/tlf.htm) recense 
cette polysémie de l’étude, à la fois démarche méthodique visant à l’observation et à l’in-
telligence des êtres, des choses, des faits, et travail de recherche ou d’exploration (détail, 
préparation ou ébauche d’une œuvre plus importante) qui peut constituer une œuvre en soi.
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nisme a de quoi surprendre. Le Dictionnaire de l’urbanisme et de l’aména-
gement 9 ne traite ainsi que de l’étude d’impact, préalable obligatoire aux 
aménagements et ouvrages susceptibles de porter atteinte à l’environne-
ment. Les notices consacrées à l’enquête ne permettent pas davantage d’ap-
procher l’univers des études : elles traitent à la fois de l’enquête publique 
comme procédure réglementaire et de l’enquête comme mobilisation de 
méthodes diverses (qualitatives ou quantitatives) au service du chercheur. 
L’étude d’urbanisme constituerait-elle aujourd’hui un domaine peu valorisé 
dans le monde professionnel ? Le rôle des études serait-il minoré par les ac-
teurs mêmes qui les produisent et les utilisent 10 ? Les réflexions actuelles vi-
sant à définir les contours d’un « métier » d’urbaniste, par essence difficile 
à cerner, montrent que cette question est abordée avec prudence. Un récent 
« référentiel des métiers » de l’urbaniste renvoie ainsi à trois grandes figures 
de l’urbaniste contemporain : homme d’études qui cherche à comprendre 
les phénomènes urbains, homme de l’art soucieux de proposer des disposi-
tifs d’aménagement et « administrateur urbain » chargé de la bonne gestion 
des divers intervenants sur les villes. Mais les sept domaines d’activité re-
censés par ce référentiel ne constituent pas l’étude en domaine autonome ; 
elle est toujours diversement liée aux activités de conception (de stratégies, 
de projets d’aménagement) ou de gestion urbaines 11.

Pourtant, dès lors que l’urbanisme se constitue comme corps de savoirs 
et de savoir-faire à la fin du xixe siècle et au début du xxe siècle, la ques-
tion de la connaissance préalable du milieu urbain est explicitement posée. 
Cette question de la connaissance est ainsi, vers 1860, celle de l’ingénieur 
catalan Ildefonso Cerdá dans la réalisation de son plan pour l’extension de 
Barcelone. Sa proposition se fonde entre autres sur une analyse statistique 
minutieuse des conditions de logement des populations modestes, et sur 
une conception positiviste de l’urbanisation comme science 12. La même 
question se pose ensuite de manière récurrente tout au long du xxe siècle, 
au point qu’on puisse douter de son extinction définitive aujourd’hui. De 
1900 à 1930, les principaux acteurs du mouvement de professionnalisation 
de l’urbanisme en France affirment le lien indispensable entre l’action, vo-
lontaire et planifiée, sur l’espace urbain, et la connaissance préalable. Ils 

9. merlin, P., & Choay, F., 2005.
10. Viviane Claude avait déjà noté cette hypothèse lors d’une recherche sur l’évolution 

des services des études au sein des ministères en charge de l’urbanisme au cours des années 
1950 et 1960 (Claude, V., 1994).

11. Cf. « Le métier d’urbaniste : domaines d’activités, fonctions et compétences », Le 
Moniteur du 29 décembre 2006 (supplément), 40 p.

12. Conception que Cerdá a formalisée dans sa Teoria general de la urbanización 
(1867). Pour une traduction partielle : Cerdá, I., 2005.
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conçoivent le recueil de documentation et l’enquête comme des exercices 
obligés : les monographies urbaines visent à rassembler une connaissance 
la plus exhaustive possible d’une situation locale afin de fonder l’action 
à venir. Les références de ces premiers urbanistes sont multiples : plutôt 
géographiques pour l’architecte Léon Jaussely (1875-1932), on trouve chez 
d’autres l’influence de l’ingénieur Frédéric Le Play (1806-1882) 13 ou du 
biologiste écossais Patrick Geddes (1854-1932), lui-même fin connaisseur 
de l’œuvre de Le Play et défenseur d’un ambitieux regional survey préala-
ble à tout exercice de planification urbaine 14. Parmi ces premiers urbanistes, 
l’architecte Donat Alfred Agache (1875-1959) est un militant de la science 
sociale leplaysienne, désireux de faire de l’urbanisme une « sociologie ap-
pliquée » 15. Il formalise une méthode de monographie urbaine, dont les 
principes sont déjà affirmés lorsqu’il fonde en 1915, avec d’autres archi-
tectes et paysagistes, la Société française d’architecture et d’urbanisme. La 
monographie urbaine fait l’objet de divers traités à l’occasion de l’élabora-
tion des premiers plans d’urbanisme imposés par la loi Cornudet de 1919 16. 
L’étude de la ville apparaît alors comme une dimension constitutive de la 
pratique de l’urbanisme, même si, en pratique, les faibles moyens alloués 
pour ces plans au cours des années 1920 et 1930 obligeront à revoir à la 
baisse les ambitions de connaissance des « fondateurs » 17.

Après la Seconde Guerre mondiale, l’étude revient sur une scène dé-
sormais dominée par la figure de « l’État-urbaniste » 18. Le Centre d’études 
générales du ministère de la Reconstruction et de l’Urbanisme est ainsi lieu 
de convergence de divers savoirs académiques ou pratiques ; mais dans 
un contexte d’urgence pour la reconstruction des villes françaises, les pré-
occupations méthodologiques des premiers urbanistes de l’État sont vite 
reléguées à l’arrière-plan 19. La ve République voit réapparaître ce souci 
d’un État « savant » en matière urbaine 20, au motif essentiel que « l’État 
ne sait pas sur quoi il travaille » 21. Mais l’étude, liée désormais au renou-

13. Kalaora, B. & savoye, A., 1989.
14. meller, H. E., 1990.
15. agaChe, D. A., 1935.
16. Claude, V., 2006, p. 83-83.
17. Cf. J.-P. gaudin, 1987 ; Berdoulay, V. & Claval, P., 2001.
18. Claude, V., 2006, p. 103 sq.
19. voldman, D., 1997.
20. massardier, G., 1996.
21. Edgar Pisani, cité par V. Claude, 2006, p. 105. E. Pisani prendra en 1966 la tête 

d’un « grand » ministère de l’Équipement, résultant de la fusion qu’il a orchestrée entre celui 
de la Construction et celui des Travaux publics.
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vellement des modalités d’intervention de l’État, prend alors un sens plus 
large. Dans le foisonnement désordonné des services et activités d’études 
qui se fait jour à la fin des années 1950, le genre monographique préalable 
à l’établissement des plans d’urbanisme se réduit au profit d’études souvent 
plus sectorielles, et surtout moins directement liées à l’action 22. Des tentati-
ves de mise en ordre des formes de l’étude voient le jour (réaffirmation du 
caractère immédiatement opératoire de l’étude, production de typologies, 
etc.) mais restent abstraites et sans suite 23.

Si l’histoire des hommes et des structures d’études est en partie 
connue 24, le rôle de l’étude dans les pratiques effectives de l’urbanisme 
reste un objet de recherche peu prisé dans les analyses des politiques ur-
baines locales. L’étude est un genre hybride, entre savoir et action, et à ce 
titre suspecte de produire un savoir « impur » (en comparaison du savoir 
académique) en raison de son asservissement à l’action. Ce caractère dual 
de l’étude explique peut-être qu’elle soit souvent appréhendée suivant l’une 
ou l’autre de ses composantes, connaissance ou action, et non suivant les 
deux ensemble. La genèse de certains instruments de connaissance mobili-
sés par les études d’urbanisme à diverses périodes est ainsi connue dès lors 
qu’elle croise l’histoire des disciplines académiques 25. En ce qui concerne 
le renouvellement des démarches de l’urbanisme dans la période contem-
poraine, les approches restent là encore parcellaires et traitent de manière 
cloisonnée de différents instruments ou savoir-faire (représentation graphi-
que, concertation avec les habitants, etc.) 26. Le « projet urbain », démarche 
où le processus importe plus que le « produit » lui-même, est désormais 
devenu un thème fétiche des recherches sur l’urbanisme et l’aménagement, 
conduisant à oublier que l’étude et la connaissance préalables n’ont sans 
doute pas totalement disparu, loin s’en faut, des pratiques localisées 27. Dans 
les travaux récents touchant aux politiques urbaines, rares sont ceux qui 
s’attachent aux études pour signaler au moins leur contribution à la défi-

22. Claude, V., 1994.
23. Claude, V., 2006, p. 136-137.
24. Claude, V., 1994 ; marKou, E., 1994 ; regazzola, Th., 1988. Cf. plus récemment 

le n° 2 de la revue Territoire en mouvement, 2007 consacré aux agences d’urbanisme.
25. Cf. G. montigny, 1992, qui traite sous l’expression « études urbaines » des concur-

rences dans le champ universitaire du début du xxe siècle, lorsque sociologues, géographes 
et statisticiens tentent d’appréhender le fait urbain. Cf. G. palsKy, 1996 pour la cartographie 
statistique ; G. leClerC, 1979, pour les enquêtes sociales ou bien A. savoye, 2000, pour les 
monographies leplaysiennes et leur rôle ultérieur dans certains courants de la sociologie ur-
baine. Cf. également S. tiévant, 1983.

26. Cf. O. söderström, 2000 ; O. söderström & al., 2000.
27. hayot, A. & sauvage, A., 1997 ; toussaint, J.-Y. & zimmermann, M., 1998.
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nition des cadres de l’action (cadres cognitifs, coalitions entre acteurs, par 
exemple) 28. Toujours est-il que l’analyse de l’action urbaine pâtit encore 
d’une conception peu consistante de l’étude, ou alors de la figure tenace de 
« l’étude-alibi ». La faible considération de l’étude dans les métiers de l’ur-
banisme constitue sans doute un premier registre d’explication. De manière 
symétrique, l’étude d’urbanisme est peu valorisée dans le champ du sa-
voir académique – alors même que certains universitaires établis sont aussi 
producteurs réguliers d’études pour les collectivités. À ce double discrédit 
s’ajoute aussi la difficulté théorique à appréhender l’étude comme objet 
mixte de connaissance et d’action.

Pourquoi étudier les études ?

En dépit des difficultés posées par ce genre sinon impossible, mais 
pour le moins composite, « on ne saurait […] rester indifférent à ces dis-
cours d’action fondés sur une image de la ville et de ses quartiers » 29, sur 
une représentation de la ville et des rapports sociaux que l’urbaniste pro-
pose de faire advenir. Si l’étude d’urbanisme doit être prise au sérieux, c’est 
d’abord car elle constitue un moment important d’acquisition et de synthèse 
de connaissances sur un quartier et ses populations. Certes, les instruments 
et savoirs dont on dispose aujourd’hui sont sans commune mesure avec 
ceux d’il y a cent ans 30. Mais la complexité et l’évolutivité des phénomènes 
urbains contemporains ne rendent pas moins urgente la question de leur 
connaissance fine. Or la contribution des études à produire une réalité jus-
que-là inédite ou méconnue est patente.

L’étude ne doit pas être disqualifiée ensuite au motif de son asservis-
sement à la logique de l’action, ou parce qu’elle ne serait qu’un « brico-
lage » de diverses connaissances peu conforme aux exigences académiques, 
ou encore parce qu’elle serait instrumentalisée par son auteur (physique ou 
institutionnel) afin de « faire passer » un point de vue. Une certaine histoire 
des sciences sociales nous rappelle ce que les œuvres aujourd’hui reconnues 
dans le monde scientifique doivent aux engagements, militants, politiques ou 
religieux, de leurs auteurs 31. Restituer les multiples positions occupées (ou à 
conquérir) par ces auteurs n’obère en rien la portée de leur travail de savant, 

28. Cf. G. pinson, 2009 pour un exemple récent à partir des études architecturales et 
urbaines successives dans l’aménagement de l’île de Nantes.

29. FijalKow, Y., 2004, p. 102.
30. Cf. le dossier « Discipliner la ville : l’émergence des savoirs urbains (xviie-xxe siè-

cles) » de la Revue d’histoire des sciences humaines, n° 12, 2005.
31. lepetit, B., & topalov, Ch., 2001 ; topalov, Ch., 2003.
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et contribue au contraire à en éclairer autrement les apports 32. De quel droit 
le travail d’un « anonyme » de l’étude d’urbanisme serait-il disqualifié au 
motif que son auteur s’inscrit en réponse à une commande ou qu’il utilise au 
contraire cette commande pour délivrer un message conforme à ses convic-
tions ou à ses impératifs de carrière ? Voilà qui plaide pour une approche 
de l’étude non comme genre en soi qu’il conviendrait d’appréhender « par 
le haut », mais comme pratique localisée qui ne prend sens que dans un 
contexte d’action donné et dans un jeu d’appropriation et d’instrumentation 
réciproque entre commanditaire(s) et auteur(s) prestataire(s).

Étudier les études suppose aussi de se déprendre d’une tentation in-
verse : considérer a priori l’étude comme le fruit d’un savoir positif et 
objectif, absolument distinct du monde des politiques dont elle ne servirait 
jamais qu’à éclairer les décisions. Vision naïve, sans doute, déjà battue en 
brèche à plusieurs reprises en ce qui concerne le monde de l’expertise ou 
celui de la science 33, mais pourtant solidement ancrée dans l’univers des 
professionnels de l’aménagement. Un rapport déjà ancien avait proposé 
d’explorer, à travers l’exemple de l’aménagement d’une ligne de métro, le 
lien entre les études conduites et les séquences de décision politique 34. Le 
constat dressé en termes tranchés donne à réfléchir :

« À n’appréhender les études que dans leur logique interne, on devrait conclure 
à une utilité proche de zéro. Ni objectives, ni malléables, ni orientées, les études 
trouvent leur efficacité ailleurs : dans leur relation avec le système de pouvoir ». 35

Loin de conclure à l’inutilité des études, les auteurs s’attachent à mon-
trer qu’elles remplissent, de manière détournée, trois fonctions socio-poli-
tiques : faciliter le jeu de rôles institutionnels en positionnant les acteurs et 
leurs prérogatives, mettre en scène la cohérence des décisions publiques en 
(re)construisant un schéma rationnel de l’avancement des projets 36, déga-

32. Dans son histoire des enquêtes sociales, G. Leclerc ne dit pas autre chose lorsqu’il 
affirme, à propos des observateurs sociaux du xixe siècle dont les postures idéologiques ou 
les liens avec telle ou telle société philanthropique sont connus, qu’« aucune enquête n’est 
réductible à l’idéologie, au code qui l’a produite. Aucune idéologie ne remplace une enquête. 
L’enquête est découverte, supplément d’information, même et surtout si l’enquêteur est de 
parti-pris » (leClerC, G., 1979, p. 204).

33. dumoulin, L. & al., 2005 ; latour, B., 1997.
34. Irt (Institut de recherche des transports), 1983. L’irt est l’ancêtre de l’inrets. Cette 

recherche menée sur l’aménagement de la ligne C du métro lyonnais a été dirigée par Jean-
Marc Offner.

35. Irt, 1983, p. 15.
36. Les études ont notamment pour fonction selon eux de « donner des causes et dési-

gner des décisions » (irt, 1983, p. 23).
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ger des séquences consensuelles qui évitent de remettre en cause les accords 
ou les désaccords plus fondamentaux.

Ces remarques relatives aux fonctions politiques des études et à leur 
rôle dans l’élaboration de l’action urbaine ne doivent pas conduire à se dé-
sintéresser de leur contenu. Le détour par l’histoire des savoirs mobilisés 
par l’urbanisme témoigne de ces « jeux de l’art et de la science » 37 qui 
ont marqué le début du xxe siècle, et qui s’incarnaient par des emprunts 
divers à la statistique, à la cartographie et au dessin, à la sociologie, à la 
géographie ou à l’histoire locale. Quelques années auparavant, les observa-
teurs sociaux des métropoles du xixe siècle nourrissaient déjà des stratégies 
précises quant aux choix de mise en forme des résultats de leurs enquêtes, 
entre l’apparenté neutralité des faits bruts patiemment collectés, l’usage de 
tableaux statistiques, ou encore les combinaisons subtiles entre les registres 
descriptifs et quantitatifs 38. Si l’on peut tâcher d’analyser le renouvellement 
de ces registres dans les études d’urbanisme récentes, c’est donc en privi-
légiant des contextes ciblés et localisés, en restituant les logiques et dis-
positifs d’action dans lesquels ces études s’insèrent, en redonnant aussi sa 
place aux rôles, stratégies et positionnements des institutions ou individus 
qui les ont produites. Sous ces conditions, l’étude comme modalité savante 
d’appréhension ou de mesure de phénomènes urbains peut constituer un so-
lide analyseur des manières dominantes de faire la ville et des conceptions 
plurielles de la régulation politique des rapports sociaux.

2. Étudier les quartiers anciens : regards sur une réforme
En 1977 est instituée la politique de réhabilitation des quartiers anciens, 

visant à remettre à niveau l’habitat privé de centre-ville en offrant à ses oc-
cupants un cadre de vie amélioré. La réhabilitation prend corps alors que 
décline la procédure de rénovation urbaine qui avait prévalu au centre des 
villes depuis les années 1950. Synonyme de démolition quasi-totale suivie 
de reconstructions menées souvent selon les canons du fonctionnalisme ar-

37. Claude, V., 2006, p. 85-89.
38. Cf. G. leClerC, 1979, p. 183-204 à propos de Chadwick, Mayhew, Engels, Qué-

telet ou Villermé. Charles Booth, observateur des classes populaires londoniennes à la fin du 
xixe siècle, avait éprouvé le besoin d’assortir les deux registres d’enquête et d’argumentation 
que sont la statistique et l’enquête de terrain : « Quant aux méthodes d’enquêtes, je dirai que 
la méthode statistique était nécessaire pour donner une allure solide (to give bearings) aux 
résultats de l’observation personnelle et l’observation personnelle pour donner de la vie aux 
statistiques » (topalov, Ch., 2004, citation p. 132).
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chitectural 39, la rénovation urbaine était décriée tant en raison de son coût 
que du fait de sa contribution à l’éviction brutale des populations modestes 
des quartiers centraux 40. Le passage de la rénovation à la réhabilitation s’ac-
compagne d’une refonte profonde des modalités d’étude préparatoire à ces 
opérations. C’est sur cette seconde réforme, celle des dispositifs « savants » 
d’appréhension du fait urbain en prélude à l’action sur le cadre bâti, qu’il 
nous paraît utile de revenir.

Nouvelles études ou rationalisation de l’action publique en quartiers 
anciens ?

Les opérations programmées d’amélioration de l’habitat (opah) sont 
instaurées en juin 1977 41. La nouvelle politique d’intervention en quartiers 
anciens dont elles sont le fer de lance est fondée sur une politique renouvelée 
des études d’urbanisme, objet d’une circulaire publiée trois mois plus tôt 42. 
L’innovation tient à une distinction effectuée entre deux niveaux d’étude : 
l’étude « amont », qui permet de disposer d’un diagnostic préalable et de dé-
finir une stratégie d’intervention à l’échelle d’un quartier, et l’étude pré-opé-
rationnelle, censée ensuite préciser les conditions de réalisation d’une opéra-
tion décidée au vu de cette stratégie. Les premières sont dénommées études 
préalables ou plans de référence 43 ; les secondes, études de réalisation.

Au-delà des terminologies choisies, cette circulaire induit un profond 
renouvellement dans la division du travail de l’étude. Les études « amont » 
doivent être réalisées par une équipe indépendante des réalisations futu-
res 44, sous l’égide de la collectivité. Les secondes doivent être menées par 
l’organisme réalisateur, et ce après que l’opération a été décidée au vu des 
conclusions des études préalables. Il s’agit désormais d’obliger les collec-

39. Après une disgrâce de près de trente ans, l’expression « rénovation urbaine » a fait 
sa réapparition en 2003 pour désigner l’intervention urbaine dans les quartiers d’habitat social 
périphériques.

40. Qui lui avait valu l’appellation de « rénovation-déportation » (Groupe de sociolo-
gie urbaine de Nanterre, 1970).

41. L’opah est une procédure incitative qui permet, par le biais de subventions, la re-
mise en état des logements privés. Elle s’accompagne de diverses opérations d’aménagement 
(espaces publics, équipements, voirie, etc.).

42. Circulaire du 3 mars 1977 relative à l’aménagement des centres et quartiers exis-
tants, jorf du 10 mars 1977, p. 1345-1355.

43. Le périmètre du plan de référence est en théorie plus grand (ville moyenne, quartier 
d’une grande ville). La distinction restera cependant ambiguë.

44. Services techniques des collectivités, agences d’urbanisme, services d’études du 
ministère de l’Équipement.
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tivités à formaliser la phase « amont » et à faire ensuite seulement le choix 
des organismes aménageurs appropriés (publics, parapublics ou privés). 
Ceux-ci sont cantonnés au rôle d’exécutants, entrant en scène seulement 
lors des études de réalisation pour affiner le contenu de l’opération.

En touchant à la question des études, le changement dans les modes 
d’intervention sur les quartiers anciens promet d’être important. À la fin des 
années 1960 et dans plusieurs villes, aménageurs et promoteurs ont souvent 
eu toute latitude – ou presque – pour restructurer des secteurs entiers au prix 
d’un changement profond de leur occupation sociale. Le contrôle des pou-
voirs publics sur le déroulement de ces opérations était ténu, voire inexis-
tant 45. Instaurer deux niveaux d’études préparatoires aux interventions sur 
les quartiers anciens est ainsi tout sauf anodin : chaque étape implique une 
délibération de la collectivité, donc une explicitation des choix effectués et 
un vote. Cette manière de promouvoir une action publique rationalisée ne 
relève pas de la seule préconisation méthodologique : le respect des termes 
de cette circulaire conditionne l’octroi des aides de l’État aux nouvelles 
démarches d’étude et, in fine, aux opérations qui pourront en découler 46.

L’étude des secteurs en rénovation urbaine : quelques tendances

Si la rénovation urbaine a fini par devenir une procédure guidée avant 
tout par des intérêts financiers et par le changement brutal d’occupation so-
ciale des quartiers centraux, il serait inexact de penser que les secteurs concer-
nés n’ont pas fait l’objet d’études préparatoires. L’urbaniste Robert Auzelle, 
qui fut des années 1940 aux années 1950 l’un des principaux théoriciens 
de la rénovation urbaine, souhaitait en effet que ces procédures soient as-
sorties d’une méthodologie spécifique d’enquête sur l’habitat défectueux 
et ses occupants, inspirée de celles développées par le groupe Économie et 
humanisme. Auzelle voulait que la rénovation permette de traiter préféren-
tiellement les cœurs d’îlots, en s’attachant aux populations en présence afin 
de définir leurs besoins en relogement 47. La rénovation telle qu’elle a été 

45. godard, F., 1973 ; duClos, D., 1975. Le cas de Lyon ne déroge pas à la règle : cf. 
la rénovation Saxe-Paul Bert (3e arr.), mise au point à partir de 1970 et abandonnée en 1976 
(Bentayou, G., 2007a), ou celle dite Brotteaux-Garibaldi (6e arr.), également confiée à la 
promotion privée en 1963-1964 (delFante, Ch. & dally-martin, A., 1994, p. 166-168). Voir 
aussi J. lojKine, 1973.

46. Le Fonds d’aménagement urbain, fonds interministériel de soutien aux démarches 
de réhabilitation, finance ainsi jusqu’en 1984 50 % du coût des études préalables et 70 % de 
celui des plans de référence.

47. auzelle, R., 1949 & 1955. De 1947 à 1958, R. Auzelle est responsable du Centre 
d’études générales de la Direction de l’urbanisme du ministère de la Construction. Sur les 
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mise en pratique à partir du milieu des années 1960 s’est rapidement déta-
chée de ces objectifs initiaux, tant dans ses conséquences sociales que dans 
le rôle de l’enquête. Si les chemins pris par cette inflexion restent encore à 
explorer 48, il est au moins possible de relever quelques caractéristiques des 
études telles qu’elles se pratiquaient avant les réformes de 1977.

Au cours des années 1960 et 1970, en matière d’études et de planifica-
tion urbaines, la ville de Lyon puis la communauté urbaine (créée en 1969) 
bénéficient du concours d’un atelier d’urbanisme. Structure au statut hybri-
de (mi-public, mi-privé), l’atelier est dirigé par l’architecte-urbaniste Char-
les Delfante, ancien chargé de mission au ministère de l’Urbanisme, primé 
à deux reprises pour ses réalisations (Bagnols-sur-Cèze, Firminy-Vert) et 
concepteur du quartier de la Part-Dieu. Très au fait des politiques nationa-
les, Ch. Delfante exerce à la fois en tant qu’architecte-urbaniste libéral et en 
tant que directeur de la principale structure d’études (à vocation publique) 
de l’agglomération lyonnaise, de 1961 à 1978 49. La production de l’atelier 
d’urbanisme pendant ces dix-sept années est abondante et diversifiée dans 
ses périmètres comme dans ses thématiques. Celles concernant les quartiers 
anciens contigus à la Part-Dieu, dans le 3e arrondissement, permettent d’es-
quisser quelques tendances quant à l’étude de la rénovation urbaine 50.

En 1970, les études font l’objet de rapports succincts : cinq à six pages 
seulement, dont une petite moitié occupée par du texte. L’évaluation de 
l’état du bâti constitue toujours le thème inaugural. Il donne lieu soit à un 
paragraphe de synthèse lapidaire 51, soit à une carte ad hoc, sans aucune pré-
cision quant aux catégories mobilisées (bon, mauvais, médiocre, etc.). L’état 
du bâti est parfois complété d’une présentation morphologique sommaire 
(structure foncière, alignements, enveloppes et hauteurs des bâtiments). Le 
diagnostic aborde ensuite les populations, à partir de données issues des 

enquêtes d’Économie et humanisme : laé, I. & astier, J.-.F, 1991.
48. Tout comme d’ailleurs sa genèse dans l’immédiat après-guerre. Dans son étude du 

rôle joué par l’administration des Monuments historiques dans l’instruction des dossiers de ré-
novation urbaine, Isabelle Backouche dresse un constat similaire (BaCKouChe, I., 2008, p. 53).

49. Ce qui n’est pas sans poser problème, puisque l’homme chargé de la réalisation du 
plan d’urbanisme de Lyon exerce aussi en tant qu’architecte libéral directement intéressé par 
les projets prévus dans ce plan. Cf. P.-Y. saunier, 1997.

50. Il s’agit des études des quartiers Baraban (1970), Servient-Rancy (1970), Villette 
(1977) et Saxe-Paul Bert (1977) situés à proximité du centre de la Part-Dieu. Cf. les sources 
mentionnées en fin d’article.

51. « Dans l’ensemble de l’îlot l’état immobilier est très médiocre, ce qui nous a per-
mis de considérer le terrain comme libérable de toute construction actuelle » est-il indiqué 
dans le cas du secteur Baraban.
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recensements disponibles, puis la localisation des activités à partir de divers 
fichiers. Les rapports se concluent toujours par un document graphique, 
esquisse d’aménagement ou plan-masse plus détaillé.

Figure 1. Un exemple de cartographie de « l’état du bâti », 
thème inaugural des études de rénovation urbaine avant 1977

Source. Atelier d’urbanisme de la Courly, Étude du quartier de la Villette, 1977, p. 1.

Les études plus tardives de l’atelier d’urbanisme témoignent d’une évo-
lution importante en raison du rôle accru de la cartographie, et en particulier 
de la cartographie statistique. On trouve ainsi par exemple des cartes suc-
cessives figurant, pour chaque îlot, les densités de telle ou telle catégorie so-
cioprofessionnelle par rapport à la composition de la population du quartier 
étudié. D’autres cartes recourent à des indicateurs de synthèse permettant 
de quantifier une impressionnante série de paramètres : état du bâti (ratio 
entre la surface jugée en état « bon » ou « convenable » et la surface totale 
de planchers) ; « indicateur de taille » ou « de confort » des logements ; « in-
dicateur de fidélité au quartier », etc. Tous ces indicateurs ou presque sont 
conçus pour varier entre 1 et 5. L’« indicateur de fidélité au quartier », par 
exemple, est obtenu à partir des adresses qu’occupaient en 1968 les habitants 
du quartier recensés en 1975. Il est calculé par îlot, en fonction des propor-
tions de personnes qui habitaient en 1968 : dans le même logement, dans un 
autre logement du 3e arrondissement, dans un autre arrondissement de Lyon, 
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dans une autre commune du département du Rhône ou bien en-dehors de ce 
département 52. On peut s’étonner de ce qu’aucune des classes constituées ne 
fasse apparaître la distinction « habitait dans le quartier »/« habitait en-dehors 
du quartier » et qu’on traduise de surcroît cette mobilité résidentielle par le 
terme autrement connoté de « fidélité ». Toujours est-il que dans certains cas, 
lorsque des commentaires de ces indicateurs sont présents dans le rapport 
de l’étude 53, les interprétations de ces données sont souvent fantaisistes : du 
fait de leur construction, les valeurs prises par ces indicateurs en-dehors des 
valeurs extrêmes (1 ou 5) ne renseignent en rien sur la taille ou le confort des 
logements du quartier (Figure 2), ou encore sur la stabilité résidentielle de 
ses habitants. Ce qui paraît alors recherché est l’effet d’autorité que procure 
l’usage combiné, systématique et répétitif, de la carte et du chiffre, indépen-
damment de la pertinence des calculs effectués.

La mobilisation massive de la cartographie statistique et d’indicateurs 
de synthèse intervient alors même que se joue la réaffirmation de la légiti-
mité de l’atelier et de Ch. Delfante dans l’expertise urbaine qu’ils produisent. 
L’étude la plus emblématique de cet usage frénétique des indicateurs porte sur 
un secteur promis à une ambitieuse rénovation (Saxe-Paul Bert) qui aurait dû 
être confiée au secteur privé, et pour lequel l’atelier a été contraint de revoir 
sa copie : son diagnostic initial a été mis en cause en 1975 par un comité 
de quartier animé par des architectes et des militants associatifs très au fait 
des questions urbaines. Ce comité a produit une contre-expertise statistique 
réfutant point par point les conclusions de l’atelier quant à l’état du bâti ou 
aux tendances démographiques. L’affaire de Saxe-Paul Bert est l’un des nom-
breux événements qui concourent à la fragilisation de la situation de l’atelier 
et de son directeur au cours des années 1975-1977. Alors qu’au même mo-
ment l’État cherche à clarifier les statuts des agences d’urbanisme, la particu-
larité lyonnaise, marquée par la confusion récurrente des activités publiques 
et privées des membres de l’atelier d’urbanisme et de son directeur, pose pro-
blème. Le décès du maire Louis Pradel en fin d’année 1976 et le rôle accru de 
l’opposition municipale après les élections de 1977 priveront la structure de 
Ch. Delfante de ses principaux relais locaux et conduiront à la création d’une 
agence d’urbanisme placée sous la houlette d’un nouveau directeur 54.

52. L’indicateur construit dans ce cas présent vaut 5 si tous les habitants recensés en 
1975 habitaient dans le même logement en 1968, et 1 si tous ces habitants résidaient en 1968 
ailleurs que dans le Rhône. 

53. C’est le cas de l’étude de Saxe-Paul Bert, qui totalise plus de cent pages et qui 
comprend le plus d’indicateurs ; celle de la Villette (1977 également) se présente comme un 
atlas cartographique de 25 planches dépourvues de tout commentaire écrit.

54. Sur les dernières années de fonctionnement de l’atelier et sur la création de l’agen-
ce d’urbanisme de Lyon : cf. G. Bentayou, 2007b.
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Figure 2. Un exemple d’usage d’indicateurs, 
l’analyse de la taille des logements du quartier Saxe-Paul Bert en 1977

Source. Atelier d’urbanisme de la Courly, Étude du quartier Saxe-Paul Bert, 1977.
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Si on laisse de côté cette évolution propre aux études les plus tardives 
et à ce contexte spécifique, trois tendances principales peuvent être dégagées 
pour caractériser l’étude des quartiers anciens du temps de l’atelier d’urba-
nisme. La première concerne le rôle toujours premier du diagnostic de l’état 
du bâti, la caractérisation de la population à partir des données socio-démo-
graphiques des recensements intervenant dans un second temps. Ensuite, les 
cartes et données mobilisées par ces études, indépendamment de leur plus ou 
moins grand raffinement, produisent un double effet : un effet de domination 
d’une réalité urbaine réduite à la spatialisation de valeurs numériques ; un 
effet de distanciation et d’abstraction compte tenu du mode de représentation 
des données à l’échelle de l’îlot. Enfin, si ces études aboutissent toujours à 
une proposition de composition urbaine ou de plan-masse, leur lecture ré-
trospective ne renseigne en rien sur le cheminement intellectuel qui permet 
de passer du diagnostic à la proposition finale. Les comptes-rendus des réu-
nions de présentation des études montrent que c’est en situation d’exposé 
que Ch. Delfante effectue ce travail de mise en cohérence. L’étude constitue 
une réserve de données, plans ou cartes statistiques, dans laquelle « l’homme 
de l’art » puise librement et de façon sélective pour justifier les choix qu’il 
propose. L’étude apparaît ainsi comme une documentation-support d’une 
pratique de synthèse et d’argumentation qui se joue à l’oral.

Étudier les quartiers anciens après 1977

Lorsqu’on s’attache maintenant aux études postérieures à 1977 et au 
passage à la réhabilitation, les changements sont patents. D’emblée, le vo-
lume et la présentation des documents surprennent : il s’agit de rapports 
écrits, longs et finement subdivisés. Un plan de référence ou une étude préa-

Cette carte donne lieu à un commentaire explicatif, qui précise notamment que 
l’indicateur de synthèse relatif à la taille des logements par îlot est établi à partir 
des données du recensement de 1975 et vaut (5a+4b+3c+2d+e)/100, formule dans 
laquelle :
– a  est le pourcentage de logements de l’îlot qui possèdent une seule pièce ;
– b  le pourcentage de logements de deux pièces ;
– c  le pourcentage de logements de trois pièces ;
– d  le pourcentage de logements de quatre pièces ;
– e  le pourcentage de logements de cinq pièces ou plus.
Ainsi, l’interprétation d’un résultat autre que 1 ou 5 est impossible. Pourtant, le 
texte de l’étude mentionne que « sur l’ensemble du périmètre, l’indicateur moyen 
est de 4,04 ; ceci signifiant que plus de ¾ des logements ont une ou deux pièces 
seulement ». Or un indicateur de 4,04 peut être obtenu avec : a = 47 %, b = 10 %, 
c = 43 % (0 pour d et e) ou encore a = 58 %, b = 0, c = 34 %, d = 6 % et e = 0. Dans 
ces deux cas, moins de 60 % des logements ont une ou deux pièces seulement.
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lable peuvent dépasser deux cents pages ; les études de réalisation d’opah 
avoisinent la centaine. Tous ces documents explicitent en introduction les 
contextes dans lesquels ils s’insèrent et leur vocation : définir une stratégie 
urbaine à moyen terme sur un quartier ou bien préciser les conditions de 
réalisation d’une opération (cas des études de réalisation). Études préala-
bles et plans de référence sont munis d’un préambule signé de l’adjoint à 
l’urbanisme, marquant de l’empreinte du politique le rôle de l’étude dans 
l’élaboration de la stratégie urbaine de la collectivité 55.

Si l’on examine ensuite ce que ces études ont proposé d’étudier, et 
comment elles l’ont fait, la diversification des thèmes enquêtés et des tech-
niques d’investigation est très nette. C’est désormais la caractérisation des 
populations du quartier qui constitue la rubrique inaugurale. Viennent en-
suite les analyses de l’état du bâti (avec une critériologie toujours aussi 
opaque), de la propriété et de l’occupation des immeubles. Les documents 
livrent également une étude architecturale et de morphologie urbaine sou-
vent illustrée par des photographies. Les équipements collectifs ne sont pas 
uniquement répertoriés et localisés : les auteurs s’attachent à leur gestion, à 
leur fonctionnement, à leur fréquentation et aux tendances qui les affectent. 
La cartographie reste présente dans ces documents, même si son usage est 
moins systématique que dans les études antérieures. Les cartes sont aussi 
moins sophistiquées dans leur construction, puisqu’elles visent surtout à 
localiser les principaux périmètres administratifs, à figurer les découpages 
éventuels d’un quartier en secteurs d’étude plus circonscrits, à localiser les 
immeubles enquêtés en vue d’une réhabilitation ou encore à représenter des 
scénarios d’aménagement (rues piétonnes, sens de circulation, etc.). Il est 
exceptionnel que ces nouvelles études recourent à la cartographie statisti-
que : les données numériques jugées significatives (démographie, emploi) 
sont en général mentionnées dans le corps du texte ; elles ne font pas l’objet 
d’une cartographie systématique à l’échelle de l’îlot ou de l’immeuble.

Ces documents innovent ensuite en faisant tous une large part à l’en-
quête de terrain, qui n’est plus cantonnée comme auparavant à l’évaluation 
de l’état du bâti. Elle permet de livrer le point de vue des responsables as-
sociatifs ou d’équipements publics et de donner à voir, par la photographie, 
immeubles et lieux du quartier. Surtout, grâce à ces enquêtes, les habitants 
entrent en scène avec d’autres habits que les seules caractéristiques socio-
démographiques auxquelles ils se résumaient auparavant : on évoque ainsi 

55. On s’appuie ici sur un plan de référence (celui de la Guillotière, 1982), une étude 
préalable (Villette-Paul Bert, 1982) et deux études de réalisation d’opah : Pasteur-Moncey 
(1987) et le secteur Voltaire dans le quartier Saxe-Paul Bert (1981).
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les sociabilités et relations de voisinage, les pratiques et représentations des 
ménages à l’égard de leur quartier et de ses divisions, la « réalité du fonc-
tionnement d’un quartier » ou encore les « aspirations des ménages » face à 
l’hypothèse de travaux dans leur logement (cf. Annexe).

Certaines études de réalisation d’opah montrent un usage de l’enquête 
sociale qui déborde sa vocation première de repérage des problèmes liés au 
relogement et d’estimation des incidences des travaux d’amélioration sur 
les budgets des ménages. L’une de ces études livre par exemple un long 
développement consacré à la question des populations étrangères, princi-
palement maghrébines. Les propos des habitants enquêtés sont cités et sont 
toujours mis à distance de l’interprétation proposée par l’auteur du docu-
ment. Cette interprétation, nuancée, prend à revers la rhétorique politique 
alors dominante qui fait de la présence d’immigrés le principal problème du 
quartier et la cause essentielle du sentiment de peur ou d’insécurité. L’étude 
attire ainsi l’attention, par exemple, sur le rôle de « révélateur » et de « point 
de cristallisation » que joue cette présence de population immigrée vis-à-vis 
de problèmes « beaucoup plus profonds » 56 : la crainte de déqualification 
sociale, entre autres, de la part d’une partie de la population du quartier 
qui, si elle n’est pas d’origine étrangère, reste une population aux revenus 
modestes et en situation de précarité économique. Cette étude de réalisation 
est aussi saisie par son auteur comme un moyen de tenir, sur ce thème dé-
licat de la population étrangère et de la cohabitation, un propos nuancé et 
interprétatif. Quittant le registre de l’étude de faisabilité, cette étude se fait 
aussi, en quelque sorte, militante.

Ce même intérêt pour les populations en présence est à l’œuvre dans 
le plan de référence et l’étude préalable évoqués. Les deux rapports mobili-
sent, dans leurs versions intermédiaires ou définitives, des comptes-rendus 
d’enquête ethnographique (observation des usages de l’espace public) ou 
sociologique (entretiens avec des habitants, des responsables associatifs, des 
commerçants, le prêtre de la paroisse, etc.) 57. Ces études mobilisent une so-
ciologie attentive aux modes de vie et sociabilités en milieu urbain, au service 
d’une stratégie opérationnelle. L’étude préalable de Villette-Paul Bert (1982), 
par exemple, se base sur une longue enquête cherchant à mettre en évidence 
ce qui, dans les modes de sociabilité de sa population, fonde la cohésion de 

56. Serl, Courly, ville de Lyon, 1981, Saxe-Paul Bert : secteur Voltaire. Étude de réa-
lisation, p. 30-31.

57. Il est hélas souvent impossible d’identifier l’auteur physique des études du début 
des années 1980, ou leur contexte d’élaboration plus précis. Les enquêtes évoquées ici ont 
parfois été menées spécifiquement pour alimenter l’étude ; il arrive aussi qu’un travail univer-
sitaire soit utilisé et cité par l’auteur de l’étude.
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ce quartier retranché derrière les voies ferrées, auparavant délaissé des politi-
ques d’urbanisme mais appelé à connaître des mutations majeures du fait de 
la mise en service imminente (1983) de la gare tgv de la Part-Dieu.

À ce nouveau regard qualitatif que les études portent sur les quartiers 
anciens s’ajoute l’importance d’une dimension historique qui imprègne dé-
sormais les documents. De manière immédiate d’abord, puisque ces études 
présentent des éléments relatifs à l’évolution de l’urbanisation, de la trame 
viaire, à l’histoire du peuplement ou des aménagements antérieurs, etc. 
Dans leur trame narrative ensuite, puisqu’elles inscrivent l’analyse et les 
propositions d’action dans une dynamique temporelle. L’action envisagée 
est toujours justifiée par un ensemble de causes et de tendances anciennes 
ou présentes, et par les conséquences futures attendues : « enrayer » tel ou 
tel processus (affectant le bâti ou la paupérisation de certains secteurs, etc.), 
« stopper le déclin » (commercial, etc.). C’est l’étude dans sa restitution 
écrite, et non plus par son commentaire à l’oral, qui permet de mettre en co-
hérence au sein d’un même récit l’évolution urbaine des secteurs concernés, 
les tendances qui les affectent et les décisions publiques qui proposent de 
les conforter ou de les diminuer.

Comment interpréter les mutations des études en quartiers anciens ?

Ainsi, ces exemples lyonnais montrent que le passage de la rénovation 
urbaine à la réhabilitation se traduit par un important renouvellement des mo-
dalités d’étude des quartiers anciens. Jusqu’en 1977, les études de l’atelier 
d’urbanisme sont essentiellement fondées sur le constat irréfragable de la vé-
tusté du bâti, sur les données socio-démographiques et sur la localisation des 
activités. Succincte, peu écrite, l’étude constitue surtout une documentation 
mobilisée en réunion par le directeur de l’atelier pour justifier la composition 
urbaine qu’il propose. Après 1977, l’étude des quartiers anciens est devenue 
un matériau copieux et narratif. Les thèmes abordés et les méthodes mises 
en œuvre se sont diversifiés. L’enquête de terrain est centrale, au service 
notamment d’une étude des modes de vie urbains. L’approche qualitative, 
historique ou sociologique, domine. Ces nouvelles études situent désormais 
la connaissance qu’elles apportent dans une chaîne organisée de décisions 
successives en matière d’action urbaine. Elles contribuent ainsi à mettre en 
scène la cohérence de ces décisions publiques qu’elles impliquent.

L’étude est alors devenue le pivot d’une rationalisation de l’action pu-
blique qui vise à rendre les collectivités pleinement responsables des inter-
ventions en quartiers anciens. Il faut toutefois se méfier d’une interprétation 
qui accorderait aux seuls textes nationaux la capacité à influer autant sur 
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la pratique localisée des études. La réhabilitation et ses nouvelles études 
surviennent au moment où les politiques urbaines lyonnaises connais-
sent plusieurs changements, avec le décès fin 1976 du « maire-bâtisseur » 
Louis Pradel 58, ou encore avec la reconfiguration de la principale structure 
d’études de l’agglomération. En 1978, l’atelier d’urbanisme laisse la place 
à une agence d’urbanisme dirigée désormais par un ingénieur des Ponts et 
Chaussées, Jean Frébault 59.

De même, l’utilisation d’enquêtes sociologiques dans le cadre des 
nouvelles études procède à la fois de configurations locales et de tendan-
ces plus générales. Si la circulaire de 1977 indique qu’études préalables 
et plan de référence doivent reposer « sur une étude de la vie sociale des 
secteurs à traiter » et qu’« on ne pourra donc plus se contenter d’une simple 
description socio-démographique accompagnée d’annexes statistiques » 60, 
cette attention pour la « vie sociale » entre en résonance avec une évolution 
parallèle des disciplines académiques touchant à l’urbain. La sociologie 
urbaine connaît à cette même période un regain d’intérêt pour la vie quoti-
dienne et pour les monographies de quartiers, marginalisées au cours de la 
décennie précédente 61. Mais l’explication par le seul contexte, par « l’air du 
temps » des référentiels des politiques nationales d’urbanisme ou des para-
digmes disciplinaires, reste insuffisante. À son arrivée à la tête de l’agence 
d’urbanisme de Lyon, Jean Frébault tâche d’ouvrir les travaux de la jeune 
structure en direction de la sociologie urbaine, celle enseignée à l’université 
Lyon 2 par Yves Grafmeyer et Isaac Joseph 62, et recrute des sociologues 
formés dans leur sillage 63. Il fallait donc aussi que cette convergence en-
tre un modèle d’action publique, celui de la réhabilitation, et un modèle 
savant d’analyse de la vie sociale en milieu urbain, prenne corps dans des 
trajectoires individuelles. Mais les profils des chargés d’études recrutés par 
l’agence ou des prestataires qu’elle fait intervenir, le recours à des étudiants 
stagiaires ou à des expertises menées directement par les universitaires, les 
« filtrages » successifs des études pour les conformer à la commande ini-
tiale, etc., constituent autant de modalités d’importation de ces savoirs so-
ciologiques qu’il faudrait pouvoir restituer plus finement.

58. sauzay, L., 1998.
59. Bentayou, G., 2007b.
60. Circulaire du 3 mars 1977, op. cit., p. 1353.
61. Sur cette inflexion : topalov, Ch., 1989.
62. Qui avaient publié conjointement en 1979 une anthologie des textes des sociolo-

gues de l’école de Chicago (graFmeyer, Y. & joseph, I., 1979).
63. Cf. le témoignage de J. Frébault dans B. éCrement, 2004. Voir aussi F. Belmessous, 

2007.
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Enfin, si deux modèles d’étude d’urbanisme paraissent s’opposer de 
part et d’autre de 1977, ils ont une similitude importante dans le rapport 
qu’ils entretiennent à l’action. Du temps de la rénovation, d’abord, on peut 
se demander si ce n’est pas la perspective de la démolition-reconstruction 
qui conduisait à appréhender l’espace urbain suivant la seule figure de la 
vétusté. À une époque où la rénovation urbaine est une quasi-évidence, 
s’attacher d’abord à l’état général des bâtiments permet de commencer le 
diagnostic par des critères apparemment soustraits à la critique. Nul besoin 
dès lors d’étudier la population autrement que sous l’angle socio-démo-
graphique. Cette polarisation du regard expert par le mode d’intervention 
dominant à une époque donnée n’est pas l’apanage de la rénovation urbai-
ne. Études préalables et plans de référence présentent en effet les quartiers 
qu’ils étudient sous un jour cohérent et harmonieux, insistant sur « l’unité 
de vie sociale originale » ou sur les solidarités traditionnelles des quartiers 
« populaires ». Quitte par exemple à euphémiser çà ou là des conflits de voi-
sinage ou des problèmes d’insalubrité grave qui resurgiront par la suite 64. Il 
n’est guère étonnant, en dépit de la conception rationnelle et positiviste de 
l’étude amont qu’exprime la circulaire de 1977, qu’une démarche menant 
préférentiellement vers une réhabilitation conduise à mettre en évidence 
dans l’étude ce qui nécessite d’être préservé : patrimoine bâti, population en 
présence ou « vie sociale » des quartiers concernés 65. Malgré le changement 
survenu dans les études, le mode d’action dominant de chaque période reste 
profondément inscrit en amont du diagnostic qu’elles opèrent.

3. Quantifier la délinquance ou décrire les sociabilités : 
une controverse dans la pratique de l’étude

Dans cette dernière partie, il s’agit de s’interroger sur une controverse 
dans la pratique de l’étude des phénomènes sociaux en amont de l’amé-
nagement des espaces publics, et plus particulièrement autour de la pré-
vention des phénomènes de déviance à travers la conception urbanistique. 
La controverse se fait jour à Lyon en 1999, alors que s’ouvre une période 
d’expérimentation et de formalisation durant laquelle un groupe d’acteurs 
est mobilisé autour du projet de mise sur pied d’une commission com-
munale consultative de prévention situationnelle 66. Ce concept d’origine 

64. Cas respectifs de l’étude préalable de Villette-Paul Bert et du plan de référence de 
la Guillotière.

65. En la matière, les études préalables et plans de référence lyonnais ne sont pas une 
exception. Cf. Ministère de l’Urbanisme et du Logement, 1982.

66. Le concept de prévention situationnelle apparaît à la fin des années 1970 en Grande 
Bretagne dans un laboratoire de recherche criminologique du Home Office, l’équivalent du 
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britannique est importé en France au milieu des années 1990 et s’impose 
rapidement dans le répertoire d’action des politiques publiques de sécurité. 
Son principal promoteur, le psychologue Ronald Clarke, l’a défini comme 
un ensemble de mesures préventives tournées vers des formes spécifiques 
de crimes (prédation, vandalisme, etc.) dont l’objectif est de limiter les op-
portunités de passage à l’acte du délinquant par la gestion, la conception et 
la manipulation de l’environnement immédiat. Selon Clarke, la prévention 
situationnelle procède d’une expertise qui mobilise des méthodes expéri-
mentales et empiriques pour identifier ce qui marche. 

À Lyon, le groupe d’acteurs mobilisé autour de la mise sur pied de 
cette commission de prévention situationnelle s’interroge moins sur les mé-
thodes expérimentales d’évaluation que sur les postulats qui fondent cette 
expertise : dans quelle mesure et comment peut-on associer l’espace physi-
que et les comportements délictueux ? Cette phase de problématisation est 
le théâtre d’une opposition entre les deux groupes professionnels qui com-
posent la commission : les urbanistes et les professionnels de la sécurité. 
Lors des multiples rencontres, séminaires, colloques, échanges informels, 
la controverse porte sur la manière de définir et de normaliser les études 
préalables à l’intégration de la sécurité dans la conception et la gestion 
des espaces publics. D’un côté, fidèles à la philosophie de la prévention 
situationnelle, les spécialistes de la sécurité sont favorables à des études 
quantitatives de classification des risques, alors que les professionnels de 
l’urbanisme, s’inspirant des méthodes de la sociologie urbaine, portent une 
approche qualitative, proche du modèle de la monographie de lieu. 

Les études quantitatives des professionnels de la sécurité : mesurer 
les risques

Les personnes qui œuvrent à la promotion de l’intégration de la sécu-
rité dans l’aménagement (la prévention situationnelle) à Lyon sont issues 
de l’« ingénierie » des risques 67. Pour adapter la prévention situationnelle 

ministère de l’Intérieur en France. La théorie principale sur laquelle il se fonde est la théorie 
des opportunités. Cette dernière peut être déclinée en trois sous-théories : la théorie du choix 
rationnel (évaluation des risques et des bénéfices par le délinquant) ; la théorie de l’activité 
routinière (le crime est possible s’il y a convergence dans le temps et l’espace de ces trois élé-
ments : un délinquant motivé, une cible attractive, l’absence de gardien – dans cette concep-
tion, le crime est une activité quotidienne, et nous sommes tous des délinquants potentiels) ; 
la crime pattern theory (il y a corrélation directe entre les formes urbaines et l’événement 
criminel). Pour les articles scientifiques fondateurs de ce concept, cf. L. E. Cohen & M. Fel-
son, 1979 ; ClarKe, R. V., 1980 ; Brantingham, P.J. & Brantingham, P. L., 1975. 

67. La notion d’« ingénierie des risques » fonctionne comme une étiquette revendi-
quée par les spécialistes de sécurité. La notion peut renvoyer à des domaines professionnels 
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à leurs pratiques, elles investissent dans une catégorie cognitive qu’elles 
connaissent bien : le risque. L’investissement dans cette catégorie procède 
d’un recyclage des pratiques de prévention des risques naturels et incendie. 
La notion de prévention situationnelle est portée par des acteurs du service 
prévention-sécurité, un service qui dépend de la direction municipale spé-
cialisée dans le domaine de la prévention des risques majeurs.

Pour comprendre la manière dont ils envisagent la prévention situa-
tionnelle, il faut se tourner vers les outils à travers lesquels ils traduisent 
l’espace en risque. Ce processus de « risquification 68 », c’est-à-dire d’ex-
plication de l’« insécurité » en terme de risque au détriment d’autres cadres 
de pensée, tient à la capacité des acteurs à identifier ces risques à travers 
des filtres fournis par le service municipal et particulièrement à travers la 
production de diagnostics des risques sur le territoire de la ville. L’objectif 
des diagnostics est « d’aboutir à une connaissance détaillée des points de 
la ville (cartographie) où le contrat local de sécurité (Cls) devra porter en 
termes de moyens d’actions à mettre en œuvre 69 ».

Le premier diagnostic des phénomènes de délinquance est réalisé par 
trois ingénieurs (issus des métiers du génie-civil et de l’environnement) de la 
direction de la sécurité durant l’année 1999. Forts d’une méthode conseillée 
par l’Institut des hautes études de sécurité intérieure (ihesi) et la préfecture de 
police 70, ils recueillent les chiffres des statistiques officielles de la police na-
tionale (l’« État 4001 ») et arpentent les territoires précarisés pour interroger 
les acteurs institutionnels. Ce premier diagnostic permet de classer les arron-
dissements lyonnais en fonction de la délinquance : ceux qui subissent une 
délinquance de commission et d’importation (2e, 3e, 6e et 7e), les arrondisse-
ments d’émission de délinquance (8e et 9e) et ceux les moins touchés (1er, 4e, 
5e) 71. Les risques associés aux phénomènes de délinquance étant identifiés, ils 

aussi variés que la finance, l’environnement, le travail ou le secteur des assurances. À Lyon, 
pour les professionnels de la sécurité, il s’agit d’une ingénierie technique tournée vers les 
questions de santé et de sécurité dans la ville : hygiène, incendies, inondations, éboulements 
de terrains et, depuis la fin des années 1990, la délinquance. La genèse de cette ingénierie est 
analysée dans S. Barles, 1999. 

68. Cf. B. wynne, 2001. 
69. Archives personnelles des acteurs du service municipal chargés des politiques de 

sécurité, fiche étape datée du 18 décembre 1998.
70. Cf. J.-L. Besson, 2005. 
71. Les faits constatés sont renseignés à l’échelle des « quartiers de police » qui, pour 

le cas de Lyon correspondent aux arrondissements de la ville. Pour évaluer l’importance 
des phénomènes de délinquance sur un arrondissement, les experts en sécurité rapportent le 
nombre de faits constatés au nombre d’habitants de l’arrondissement. Sur la fiabilité de l’État 
4001, cf. F. oCqueteau, J. Fresnais & P. varly, 2002.
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établissent une série d’actions définissant les moyens à mettre en œuvre pour 
y faire face à titre préventif et curatif – l’urbanisme étant un levier d’action 
parmi d’autres marqués par l’approche situationnelle du crime 72. C’est dans 
cette logique que l’observatoire local de la délinquance est mobilisé dans la 
production d’études localisées sur des secteurs spécifiques (arrondissement, 
quartier, îlot, etc.). Cet observatoire est défini comme un dispositif d’évalua-
tion des actions entreprises dans le cadre du Cls et de leurs adaptations ou 
modifications au fur et à mesure de l’évolution de la situation. Il s’agit d’inté-
grer le dispositif d’observation à un dispositif d’action tourné vers l’approche 
situationnelle du crime 73. Les gestionnaires de la sécurité attendent de l’outil 
« un suivi en temps réel de la localisation des foyers de délinquance ainsi 
que de l’évolution du sentiment d’insécurité dans les quartiers afin d’infor-
mer le groupe de pilotage ; une mobilisation des services et des acteurs des 
quartiers ; le moyen de réaliser un diagnostic local de sécurité régulier ; et 
de pouvoir ajuster les orientations prises et les réactions face aux situations 
nouvelles » 74. Pour l’essentiel, l’observatoire est un instrument opérationnel 
qui permet la production d’indicateurs de comptage géolocalisables, d’indi-
cateurs de coût et d’indicateurs de suivi (encore embryonnaires) pour guider 
des mesures situationnelles et accompagner leurs évaluations 75.

L’observatoire de la délinquance repère et borne des zones « sensibles » 
sur le territoire de la ville afin de permettre aux spécialistes de la sécurité de 
conduire des études de sécurité publique. Chacune des zones repérées par 
l’observatoire est l’objet d’un projet de sécurisation. Pour justifier la mise 
en place de dispositifs de prévention situationnelle, il faut pouvoir faire la 
démonstration de l’existence de risques sur les espaces urbains repérés.

Les études de sécurité publique mobilisées dans le cadre des projets 
de sécurisation des espaces publics sont structurées en cinq objets d’ana-
lyse : les types de délinquances de voie publique (atteinte aux biens, aux 
personnes ou à l’ordre public) ; les publics délinquants (résidents et non 
résidents, majeurs et mineurs, récidivistes et primo-délinquants), les lieux 
sensibles (à partir d’analyses par îlots, puis plus précisément pour les rues 
repérées comme les plus sensibles en fonction des types de délinquance et 

72. Ville de Lyon, Diagnostic local de sécurité, 1999. 
73. Plus précisément, il s’agit d’apporter les données nécessaires à une approche si-

tuationnelle du crime, c’est-à-dire à la mise en œuvre d’actions dirigées vers des formes 
spécifiques de délinquance par la gestion des espaces urbains, et ce de la manière la plus 
systématique possible pour réduire les opportunités qui s’offrent aux délinquants.

74. Entretien avec la personne chargée de l’Observatoire, février 2007.
75. Idem.
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des moments délinquants) ; les moments délinquants (distinction semaine/
week-end et jour/nuit) ; et le sentiment d’insécurité (en fonction des lieux, 
des moments, des personnes). Le relevé des différents niveaux d’insécurité 
à une échelle micro-locale 76, l’objectivation des lieux d’insécurité sur un 
secteur donné et la définition exacte des lieux d’implantation de dispositifs 

76. Le périmètre global considéré est variable : un ou deux arrondissements, ou une 
partie seulement d’un arrondissement, ou encore un espace chevauchant plusieurs arrondisse-
ments (la délinquance locale ne se déployant pas en fonction des découpages administratifs). 
À l’intérieur du périmètre global en question, ce sont généralement les rues et les places qui 
servent de référence pour mettre en avant les écarts existants en matière d’insécurité. Sur les 
limites liées à la précision de la géolocalisation des faits constatés, cf. J.-L. Besson, 2005.

Figure 3. Exemple de cartographie des atteintes aux biens élaborée 
dans le cadre d’une étude de sécurité publique

Ces études accompagnent l’installation de technologies de sécurité et l’organisation de 
l’îlotage sur le secteur. L’objectif pour les personnes chargées de la sécurité est de mo-
biliser ce type d’étude le plus en amont possible des opérations d’aménagement dans 
l’optique d’influencer l’économie générale du projet.  

Source. Ville de Lyon, Étude de sécurité publique – 3e arrondissement, 2004. 
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matériels ou de moyens humains de contrôle sont les questions auxquelles 
répondent, à travers ces études, les personnes représentant la sécurité 77.

Ces études révèlent une manière spécifique de raisonner sur l’espace en 
le traitant selon deux modes superposés : la quantification des faits de délin-
quance et le second s’intéresse aux qualités formelles de l’espace et au cadre 
bâti. Une fois les deux dimensions superposées, en plaquant la perspective 
architecturale sur les quantités analysées, l’espace urbain apparaît comme 
inducteur des faits quantifiés. Dans cette approche, les personnes chargées 
de la sécurité font le pari d’un déterminisme spatial des risques. Elles lais-
sent sciemment de côté les conditions sociales. C’est parce que seules les 
conditions spatiales les intéressent qu’elles peuvent envisager d’intervenir 
sur l’espace urbain en postulant des effets de dissuasion et de protection des 
dispositifs matériels et des formes spatiales sur les comportements déviants : 
caméras, barrières, éclairage, hauteur des haies, forme des îlots, etc.

Pour ces professionnels de la sécurité, l’avantage de cette méthode 
statistique est qu’elle produit des études simples, généralisables, permettant 
d’inférer avec un certain degré de probabilité les risques localisés et d’ap-
porter des mesures simples, « de bon sens », pour limiter ces risques.

Les études sur les pratiques et les usages des espaces publics : analyser 
la distance entre la configuration spatiale et la configuration sociale

Pour les professionnels de l’urbanisme, l’espace apparaît comme une 
condition, une contrainte mais pas dans un rapport de corrélation directe 
avec les comportements. Selon eux, en mobilisant des techniques efficien-
tes de mise en forme de l’espace, il serait possible d’engendrer des usages et 
des pratiques à même de garantir l’ordre social. Pour produire ces connais-
sances sur les règles d’engendrement des pratiques sociales, les urbanis-
tes commandent des études sur les pratiques et les usages dans les espaces 
publics. C’est ainsi qu’ils proposent d’envisager les questions de sécurité 
à travers l’analyse de la distance entre la configuration sociale et la confi-
guration spatiale 78.

77. Entretien avec la personne chargée des études de sécurité publique, février 2007. 
On se réfère également à un document méthodologique interne au service : Cellule de coor-
dination Cls, Étude de sécurité publique - Méthodologie, 2002.

78. Cette métaphore de la distance est utilisée par des chercheurs du département génie 
civil et urbanisme de l’insa de Lyon, et reprise par les urbanistes. Cf. l’ouvrage collectif des 
inspirateurs de la démarche : toussaint, J.-Y. & zimmermann, M., 2001.
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En effet, depuis le début des années 1990, la communauté urbaine de 
Lyon a commandité, en amont de projets d’aménagement, une trentaine 
d’enquêtes sociologiques sur les pratiques et les usages des espaces publics. 
Dans ces études, qui s’apparentent à des monographies de lieu, on s’intéresse 
aux « publics » ou aux « communautés », on décrit finement les interactions, 
on observe les cohabitations interethniques, la place de la famille dans les re-
lations de voisinage et dans l’appropriation des espaces publics, on interroge 
les représentations. La seule part quantitative renvoie à un comptage à partir 
des observations dans l’optique d’obtenir des densités d’usages : les chemi-
nements, le sport, la contemplation, le lèche-vitrine, etc. Mais ces catégo-
ries viennent surtout renforcer des descriptions fines qui, en retour, atténuent 
l’effet de codage des usages dû à la quantification. On retrouve cette nuance 
dans l’étude et l’observation de la mobilité des citadins : 

« La mobilité n’est pas uniquement une affaire de déplacement physique. Elle se 
mesure aussi ‘par le nombre et la diversité des stimulations auxquelles les citadins 
doivent répondre’. À la fois ‘condition’ et caractère de l’habitant des villes, la 
mobilité réactive en permanence l’hétérogénéité sociale et culturelle des mondes 
urbains. À différentes échelles d’espace et de temps, elle met en présence, en 
contact ou en conflit des individus et des groupes qui se distinguent par leurs ori-
gines, leurs pratiques et leurs attentes ». 79

Ces études cherchent donc moins à totaliser, à calculer des moyennes 
ou à comparer des taux de délinquance qu’à recueillir un matériau qui vien-
ne étayer une apologie de la culture urbaine et une critique de l’urbanisme 
moderne qui n’a pas su penser la diversité et la matérialité des espaces pu-
blics 80. C’est pourquoi les études ont ce souci de l’expérience immédiate, de 
décrire plus que de compter, de traduire les espaces urbains en interaction, 
en sociabilité ou en usages plutôt qu’en faits codés et quantifiés.

Dans ce contexte, les conditions essentielles à la sécurité du domaine 
public renvoient à la bonne articulation du cadre spatial et des pratiques 
sociales. À Lyon, les urbanistes interrogés opposent explicitement leur ma-
nière de faire à celle des professionnels de la sécurité : « il ne faut pas pen-
ser prévention situationnelle, il faut penser usages », « pourquoi faire des 
études de sécurité publique alors que notre pratique de programmation des 
espaces publics est une solution aux dysfonctionnements de la ville ? ».

79. voisin, B., 1996, Programmer, évaluer les aménagements des quartiers prioritai-
res, Agence d’urbanisme de Lyon.

80. Nous avons dépouillé plusieurs études mises à disposition par les personnes ren-
contrées. Par ailleurs, la personne centrale dans ces enquêtes sur les espaces publics nous a 
remis le manuscrit d’un ouvrage qu’elle n’a pas pu faire publier, dans lequel elle expose ces 
savoir-faire en matière d’étude sur les pratiques et les usages. 
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Figure 4. Exemple de restitution d’une note d’observation des usages 
et pratiques sur les Berges du Rhône

Observation, vers 16 h, un jour de semaine (26 personnes dans le jardin)
- Un bruit important est présent : la scie à métaux des travaux sur le Fish, 
les essais de musique (qui promettent l’ouverture d’une boîte de nuit à la 
mode !), la circulation intense sur le quai, un passage important de piétons 
et de vélos dans le jardin…
- Pourtant, personne ne bouge, ne semble donner de signes d’agacement, 
les yeux fermés, les visages sont tournés vers le soleil… une impression de 
calme intense.

Ce type de notes apparaît en encadré dans une étude présentée comme une « méthode 
[qui] postule la nécessité de prendre en compte d’une manière ou d’une autre, l’existence 
d’un contexte vivant pour ajuster au mieux la projection dans l’avenir d’un espace ».
Source. Groupe de recherche et d’études Trajectoires, Les Berges du Rhône : Étude socio-
logique préalable à l’aménagement, rapport pour la Communauté urbaine de Lyon, 1997.

Comprendre la controverse autour de la définition des études
D’un côté, des professionnels de la sécurité qui, en mobilisant des étu-

des issues de l’ingénierie de gestion des risques, s’intéressent aux effets de 
l’espace et des dispositifs techniques sur les comportements et considèrent 
la vulnérabilité matérielle de l’espace public et sa dangerosité. De l’autre, 
des professionnels de l’aménagement des espaces publics qui, en produi-
sant des études directement issues des sciences sociales, s’attachent aux 
fonctionnements des espaces, aux interactions dynamiques entre les usa-
gers et à l’épaisseur historique et culturelle des espaces, afin d’organiser les 
conditions d’un espace commun et de lutter contre le déclin de la sociabilité 
et de la vie publique.

Or, la prise en compte de la sécurité dans l’aménagement des espaces 
publics procède d’une action partenariale et concertée. Les deux groupes 
d’acteurs sont donc pris dans une situation d’interdépendance. C’est dans 
ces conditions que le désaccord apparaît en 1999 dans le cadre d’un projet 
d’institutionnalisation 81 de l’action publique en matière de prévention situa-
tionnelle. Un sociologue et urbaniste très impliqué à ce moment-là dans le 
groupe de travail témoigne de la nature des débats :

« Les experts de la sécurité, dans leur souci de mettre en œuvre la prévention si-
tuationnelle, nous disent : ‘nous ce qui nous intéresse, c’est ce qui va intéresser la 
sécurité ; le reste, ça ne nous intéresse pas’. Et quand je leur dis que la sécurité sera 

81. Le projet d’institutionnalisation est entendu ici comme une volonté de créer une 
organisation qui pourrait fonctionner de façon permanente selon des règles éprouvées durant 
la phase d’expérimentation.
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d’autant mieux intégrée qu’on comprendra un peu la pression globale, il nous disent 
‘ça, pour nous, c’est trop lourd, c’est peut-être la question des maîtres d’ouvrage, 
ce n’est pas notre question en tant que gestionnaires de la sécurité. Nous ce que 
nous voudrions, c’est qu’il y ait un diagnostic simple des risques internes liés à 
l’équipement, des risques que l’équipement peut apporter sur son environnement, 
et également des risques que l’environnement peut apporter à l’équipement ; et 
trouver le type de réponses simples qui permettent de gérer ces risques’. En tant 
qu’urbaniste, et en vue d’avoir des programmes qui tiennent un petit peu la route, 
qui soient relativement complets, je leur réponds : ‘c’est intéressant d’avoir des 
analyses un peu plus fines sur l’ensemble des pratiques qui génèrent de la sécurité 
ou de l’insécurité. Des pratiques qui sont supports d’appropriations positives, de 
moments partagés sur l’espace, ça m’intéresse autant que les phénomènes qui sont 
liés à l’insécurité ou aux dysfonctionnements’ ». 82

On voit que le débat se structure d’abord autour du genre d’enquête à 
mobiliser dans la pratique de prévention situationnelle. L’opposition autour 
de ces deux formes d’enquêtes révèle des divergences dans les conventions 
qu’elles sous-tendent : la traduction issue de ces enquêtes opère nécessai-
rement par réduction, c’est-à-dire par sacrifice de quelque chose, mais pour 
gagner autre chose, d’un autre ordre, sacrifice en vue d’un gain supposé 
et d’un usage ultérieur 83. Et c’est l’étendue du domaine de validité de cet 
« investissement de forme » 84 – l’investissement dans une forme d’enquête 
– qui est à prendre en compte pour comprendre pourquoi les spécialistes 
de la sécurité ne parviennent pas à s’accorder avec les urbanistes dans le 
développement de la prévention situationnelle.

On est donc face à deux manières de traiter les « situations » 85 qui tou-
tes deux reposent sur une capacité présumée de l’espace à induire les com-
portements sociaux. Pour autant, chacune d’elle aborde l’espace selon une 
perspective propre. Les spécialistes de la sécurité traitent l’espace dans une 
perspective fonctionnaliste. En s’appuyant sur des études de sécurité publi-
que, l’objectif est de dessiner des zones, des fonctions, en relation avec les 
risques estimés au préalable. Elles ont très bien cerné l’esprit de la préven-
tion situationnelle anglo-saxonne, qui propose de repérer l’incidence et la 
localisation des crimes en faisant l’hypothèse que certaines situations sont 
plus propices que d’autres au crime. Traduite dans les pratiques d’urbanis-
me, la prévention situationnelle se rapproche des savoirs issus des métiers 
de l’ingénierie technique : une logique de la production standardisée (codes, 

82. Entretien avec un urbaniste, mai 2005. 
83. desrosières, A., 1997 
84. Sur cette notion : thévenot, L., 1986.
85. Pour une analyse des différentes logiques d’analyse des situations, cf. Ch. BirK-

BeCK & G. laFree, 1993.
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dessins techniques), permettant la reproduction à l’identique de projets de 
sécurisation.

Du point de vue des professionnels de l’urbanisme, l’espace est traité 
dans une perspective sociologique et culturaliste. Il s’agit de porter une at-
tention aux situations d’hybridation des formes et des cultures urbaines. En 
ce sens, la pratique urbanistique s’inspire de l’esprit de l’écologie urbaine 
de l’École de Chicago pour laquelle l’espace est « un milieu plein dans le-
quel l’activité d’adaptation et de coopération des individus ou des collectifs 
trouve ses ressources [...]. D’où l’importance d’un traitement qualitatif et 
sensible des espaces urbains, garant d’un sens et d’une pertinence pour les 
usages qu’en font les citadins » 86. Il s’agit d’intégrer dans la conception le 
rapport social à l’espace, en mettant en évidence le travail de configuration 
réciproque de l’espace et de ses usages.

Cette divergence dans la conception de l’étude, entre ingénierie techni-
que inspirée de la prévention des risques et sociologie culturaliste, doit aussi 
être envisagée dans sa portée politique. Ces deux types d’études révèlent un 
désaccord autour d’une certaine représentation de la ville et du bien com-
mun qui doit la caractériser. Sont en jeu d’une part la sécurité, d’autre part 
la sociabilité, qui renvoient à des échelles de valeurs différenciées. Ainsi, 
les études ne se bornent pas à refléter une réalité qui leur préexisterait, elles 
contribuent à fixer implicitement les valeurs des choses et des personnes : 
pour les unes, la sécurité est le plus précieux des biens car elle apporte jouis-
sance et sérénité aux citadins ; pour les autres, ce sont les sociabilités car 
elles permettent de construire une ville où l’on se risque à la différence et à 
la peur de l’autre pour apprendre à construire un monde commun. Ces deux 
représentations de la ville n’existent pas seulement dans l’énonciation de 
principes abstraits, elles prennent corps dans des dispositifs matériels appro-
priés qui permettent d’en débattre : c’est aussi là l’un des rôles des études.

*

D’une part une réforme, celle des modalités d’étude des quartiers an-
ciens survenue en 1977 ; d’autre part une controverse, autour des formats 
d’études relatifs à la sécurité publique et aux usages des espaces publics au 
début des années 2000. En dépit des différences de contexte, cette contro-
verse et cette réforme mettent chacune en évidence de profondes diver-
gences dans l’approche des phénomènes urbains. Elles montrent aussi la 

86. joseph, I., 2003, p. 338.
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rémanence de l’opposition entre statistique et monographie, c’est-à-dire en-
tre quantification reproductible et description de situations singulières dans 
l’étude des faits sociaux 87. Ces deux formes de connaissance sous-tendent, 
à diverses périodes, des visions distinctes du fonctionnement urbain et de 
l’action correctrice qu’il convient de lui appliquer.

Ainsi, loin de se résumer à des outils d’aide à la décision, les études 
qui s’inscrivent dans ces deux moments sont porteuses de conceptions for-
tes du politique et de l’action urbaine. On ne peut donc les restreindre à leur 
seule dimension cognitive. Entre les études qui proposent la spatialisation 
des statistiques de la délinquance et celles qui s’attachent à l’observation 
des usages de l’espace public, il n’importe guère de savoir lesquelles sont 
les plus pertinentes ou les plus fiables. De même, si les contenus et modes 
d’appréhension des quartiers anciens diffèrent fortement de part et d’autre 
de 1977, on peut noter que chaque catégorie d’étude est imprégnée des 
cadres propres au mode d’action dominant à chaque époque, et légitime en 
retour ce même mode d’action, rénovation urbaine (démolition) puis réha-
bilitation (préservation).

Cette dimension charnière entre le monde du politique et celui de la 
connaissance est consubstantielle à l’étude d’urbanisme. Par la mesure ou 
l’observation des phénomènes urbains, l’étude contribue à désigner ce qui 
« fait » problème à un moment donné, autant que les types de réponses qu’on 
juge concevable d’apporter. En ce sens, et à l’inverse d’une conception qui 
voudrait que les uns étudient pour que les autres décident, étudier est déjà 
agir. Voilà qui plaide pour que le monde composite des études ne soit plus un 
point aveugle de nombre de travaux sur les politiques et l’action urbaines.

Sources (études mentionnées)

Études de quartiers anciens (rénovation ou réhabilitation)
Atelier d’ urbanisme de la Courly :
 Lyon : Servient-Rancy, 1970, 6 p.
 Lyon : Baraban, 1970, 7 p.
 Étude du quartier Saxe-Paul Bert, 1977, 110 p.
 Étude du quartier de la Villette, 1977, 25 p.
Agence d’urbanisme de la communauté urbaine de Lyon :
 Étude préalable du quartier Villette-Paul Bert, 1982, 231 p.

87. desrosières, A., 1989.
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 Plan de référence de la Guillotière, 1982, 209 p.
Serl (Société d’équipement de la région lyonnaise), Courly, ville de Lyon :
 Saxe-Paul Bert : secteur Voltaire. Étude de réalisation, 1981, 92 p.
 Étude de réalisation. Quartier Pasteur-Moncey (3e et 7e arrondissements), 1987, 

103 p.
Études liées à l’aménagement des espaces publics et à la prévention situationnelle

Groupe de recherche et d’études Trajectoires, Les Berges du Rhône : Étude sociolo-
gique préalable à l’aménagement, rapport pour la Communauté urbaine de Lyon, 
1997.

Ville de Lyon, Cellule de coordination du Contrat local de sécurité, Étude de sécurité 
publique – Méthodologie, 2002.

Ville de Lyon, Diagnostic local de sécurité, 1999.
Ville de Lyon, Étude de sécurité publique – 3e arrondissement, 2004.
voisin, Bruno, Programmer, évaluer les aménagements des quartiers prioritaires, 

Agence d’urbanisme de Lyon, 1996.
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Annexes

Les études issues de la réforme de 1977 (plans de référence, études préalables) 
devenues majoritairement narratives
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Ces thèmes d’analyse (équipements publics ; cafés et restaurants ; populations immigrées) 
étaient uniquement traités par la cartographie dans les études de la génération antérieure.

Sources. Étude préalable du quartier Villette-Paul Bert (1982) et 
Plan de référence de la Guillotière (1982).


